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Action de l’État en Mer

R03-2018-02-21-004

Arrêté préfectoral du 21 février 2018 portant autorisation

de conduire une campagne de recherche scientifique dans

les espaces maritimes français au large de la Guyane -

LEEISA 2018.
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PREFET DE GUYANE 
DELEGUE DU GOUVERNEMENT POUR L’ACTION DE L’ETAT EN MER  

 
ZONE MARITIME GUYANE 
BUREAU « ACTION DE L’ETAT EN MER »  
  
 

Arrêté du 21  février 2018 portant autorisation de conduire une c ampagne  
de recherche scientifique dans les espaces maritime s français au large de la Guyane 

 

Le Préfet de la Guyane 

Délégué du Gouvernement pour l’action de l’Etat en mer  

chevalier de l’Ordre national du mérite 

 

VU la convention des Nations Unies sur le droit de la mer signée à Montego Bay le 10 décembre 1982 ; 

VU le code de la recherche, notamment ses articles L251-1 et L251-3 ; 

VU le code de la défense, notamment son article R3416-6 ; 

VU le code des transports, notamment son livre 4 ; 

VU le code de l’environnement ; 

VU la loi n° 71-1060 du 24 décembre 1971 relative à la délimitation des eaux territoriales françaises ; 

VU la loi n° 76-655 du 16 juillet 1976 relative à la zone économique et à la zone de protection écologique au large des côtes du 
territoire de la République ; 

VU    le décret n° 2017-956 du 10 mai 2017 fixant les conditions d’application des articles L. 251-1 et suivants du code de la recherche 
relatifs à la recherche scientifique marine 

VU le décret n° 2005-1514 du 06 décembre 2005, relatif à l’organisation outre-mer de l’action de l’Etat en mer ; 

VU l’arrêté du 1er juillet 2011 fixant la liste des mammifères marins protégés sur le territoire national et les modalités de leur 
protection ; 

VU la demande présentée par le représentant de l’unité mixte de recherche et de service du Laboratoire Ecologie, Evolution, 
Interactions des Systèmes Amazoniens (LEEISA) reçue le 31 janvier 2018 ; 

VU l’avis de la direction de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la Guyane du 15 février 2018 ; 

CONSIDERANT que toute opération de recherche scientifique dans les eaux intérieures, la mer territoriale, la zone économique et sur 
le plateau continental doit faire l’objet d’une autorisation préalable ; 

CONSIDERANT que la demande d’autorisation d’effectuer des recherches sous-marines n’est pas subordonnée à celle de concession 
d’utilisation du domaine public maritime ; 

CONSIDERANT que les activités envisagées ne sont pas contraires aux intérêts de la navigation intérieure ;  

CONSIDERANT l’intérêt scientifique de ces campagnes visant à améliorer la connaissance du milieu côtier, littoral et estuarien en 
Guyane, à mieux anticiper les phénomènes de dynamique sédimentaire et à répondre au besoin d’une meilleure gestion des 
ressources ;  

SUR proposition du commandant de zone maritime ; 
 

A R R E T E  
 

Article 1 er : Le CNRS, l’université de Guyane et l’Institut Français de Recherche pour l’Exploitation de la Mer (IFREMER), autorités de 
tutelle de l’Unité de Service et de Recherche du Laboratoire Écologie, Évolution, Interactions des Systèmes Amazoniens (USR 
LEEISA), sont autorisés à conduire les campagnes scientifiques LEEISA 2018 listées au présent article, dans la partie maritime des 
espaces sous souveraineté et sous juridiction française compris dans les zones figurant en annexe, entre le 27 février et le 31 aout 
2018, sous réserve de respecter les conditions figurant au présent arrêté. Un second arrêté régira ultérieurement les campagnes du 1er 
septembre au 31 décembre 2018, sous réserve que le LEEISA apporte les précisions requises. 

Campagnes LEEISA 2018 : 
- caractérisation biogéochimique des eaux côtières in situ et par télédétection de la couleur de l’eau : campagne C1 
- morphodynamique des bancs de vase : campagne C2 
- dynamiques hydro-sédimentaires estuariennes : campagnes C3, C4, C5 et C6 
- morphodynamique des plages de Kourou et des Hattes : campagnes C7 et C8 
- recrutement de l’Ichtyofaune : concomitante aux campagnes C3, C4, C5 et C6 
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ANNEXE I : zones d’étude  
 

NB : le champ de compétence du présent arrêté ne recouvre que l’espace maritime (en aval des limites transversales de la mer) 
français. 

 
 
Campagne C1 :  
 

 
 
 
Campagne C2 :  
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Campagnes C3, C4, C5, C6 : 
  

 
 

 
 
 
Campagne C7 : 
 
 
 
 

 
 
  

Action de l’État en Mer - R03-2018-02-21-004 - Arrêté préfectoral du 21 février 2018 portant autorisation de conduire une campagne de recherche scientifique
dans les espaces maritimes français au large de la Guyane - LEEISA 2018. 7



Campagne C8 : 
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DESTINATAIRES : 
 
Unité Mixte de Recherche et de Service LEEISA 
 
COPIES :  
 
Préfecture de la Guyane (pour insertion au RAA) 
Commandement de la zone maritime Guyane 
Direction de la mer de Guyane 
Direction de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Guyane   
CROSS Antilles-Guyane 
Centre des opérations des Forces Armées en Guyane 
Ifremer, CNRS et Université de Guyane (sous couvert de l’UMRS LEEISA) 
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^r<
• > Agence Régionale de Santé
Guyane

Arrêté n°2018 - 3Q / Démocratie Sanitaire ck» } 9 FEV 2018
Portant Agrément régional des associations et unions d'associations

Représentant les usagers dans les instances hospitalières ou de santé publique

Le DIRECTEUR GENERAL DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE

Vu le code de la santé publique et notamment les articles l. 1114-1 et R. 1114-16,

Vu l'avis de la Commission Nationale d'Agrément réunie le 20 décembre 2017,

ARRETE

Article l : Est agréée au niveau régional pour représenter les usagers dans les instances

hospitalières ou de santé publique, pour une période de cinq ans, l'association suivante :

ATIPA AUTISME
Présidente Madame ROY-JADFARD Roseline
36, avenue Sainte-Rita
97 354 Rémire-Montjoly

Article 2 : Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé de Guyane est chargé de

Pexécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratif de la Préfecture

de Guyane.

Le Directe Général
de l'Agenp<î^di(inal6~de santé,

^•^.
tlayques C^TL

:^

\

^
.. '^

Copie : Ministère des solidarités et de la santé - DGS/SG/DDAUJE

66, rue des Flamboyants - BP 696 - 97300 CAYENNE
Standard : 05.94.25.49.89
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^r<
• l Agence Régionale de Santé
Guyane

DECISION MODIFICAT1VE ? 2018" ^ ARS/DEMOCRATIE SANITAIRE

En date du 16 février 2018

Portant la création d'un Conseil Territorial de Santé non juridique sur le Territoire de Proximité

du HAUT MARONI

Le directeur général de l'agence régionale de santé de Guyane

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1434-9, L. 1434-10, L. 1434-11 et R.
1434-33.

Vu la loi n° 2016-41 du 26 Janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment
['article L. 1434-11 de la section 3 de son article 158,

Vu le décret n° 2016-1024 du 26 Juillet 2016 relatif aux territoires de démocratie sanitaire, aux zones
des schémas régionaux de santé et aux conseils territoriaux de santé,

Vu l'arrêté du 03 Août 2016 relatif à la composition du conseil territorial de santé,

Vu les réponses aux appels à candidature organisés en application des dispositions de ['article
R.1434-33 du décret n° 2016-1024 susvisé,

Considérant les résultats infructueux des appels à candidatures organisés en application des
dispositions de l'article R. 1431-33 du décret n°2016-2024 susvisé,

Considérant l'avis de consultation du 23 juin 2017 portant délimitation des territoires de démocratie
sanitaire et fixant les territoires de proximité,

Considérant la nouvelle désignation en date du 17 novembre 2017 des représentants organismes
œuvrant dans les domaines de la promotion de la santé et de la prévention ou en faveur de
l'environnement et de la lutte contre la précarité ;

ARS de Guyane
66 avenue des Flamboyants - CS 40696 - 97 336 Cayenne
Standard : 05.94.25.49.89
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DECIDE

Article 1 : La constitution d'une instance dite « informelle » de démocratie sanitaire dénommée
Conseil Territorial de santé non juridique à l'instar du conseil territorial de santé prévu par la loi. Cette
instance vise à favoriser et garantir l'expression des besoins en démocratie sanitaire du territoire de
proximité du Haut Maroni.

Article 2 : Le Conseil territorial de santé non juridique est composé sur ('exemple du conseil territorial
de santé. Cependant, il n'est pas soumis aux mêmes exigences réglementaires.

Article 3 : La durée du mandat des membres des conseils territoriaux de santé est de cinq ans,
renouvelable une fois.

Article 4 : Le 1 collège est composé de représentants des professionnels et offreurs des services de
santé. Il comprend au moins 20 membres :

3°) Au moins trois représentants des organismes œuvrant dans les domaines de la
promotion de la santé et de la prévention ou en faveur de l'environnement et de la lutte
contre la précarité

Titulaires
PIEDRAFITA Y COSTA Claire

SUZANON Joëlle
En cours de désignation

Suppléants
ZERIOUH VENET Romaric

SORIN Pascale
MEROUR David

Le reste est inchangé

Article 10 : Le Directeur général Adjoint de l'Agence régionale de santé de Guyane est chargé de
l'exécution de la présente décision.

Cayenj^ le 19 février 2018
Le Directeur g&^êral de l'Agence régionale

d^êanté de GiA/ane,

Jacqii^. C'A^TiAiJX

ARS de Guyane
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• ï Agence Régionale de Santé
Guyane

DECISION MODIFICATIVE ? 2018- g ARS/DEMOCRATIE SANITAIRE

En date du 16 février 2018

Portant la création d'un Conseil Territorial de Santé non juridique sur le Territoire de Proximité

del'ESTGUYANAIS

Le directeur général de l'agence régionale de santé de Guyane

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1434-9, L. 1434-10, L. 1434-11 et R.
1434-33,

Vu la loi n° 2016-41 du 26 Janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment
l'article L. 1434-11 de la section 3 de son article 158,

Vu le décret n° 2016-1024 du 26 Juillet 2016 relatif aux territoires de démocratie sanitaire, aux zones
des schémas régionaux de santé et aux conseils territoriaux de santé,

Vu l'arrêté du 03 Août 2016 relatif à la composition du conseil territorial de santé,

Vu les réponses aux appels à candidature organisés en application des dispositions de l'article
R.1434-33 du décret n° 2016-1024 susvisé,

Considérant les résultats infructueux des appels à candidatures organisés en application des
dispositions de l'article R. 1431-33 du décret n°2016-2024 susvisé,

Considérant l'avis de consultation du 23 juin 2017 portant délimitation des territoires de démocratie
sanitaire et fixant les territoires de proximité,

Considérant la nouvelle désignation en date du 17 novembre 2017 des représentants organismes
œuvrant dans les domaines de la promotion de la santé et de la prévention ou en faveur de
l'environnement et de !a lutte contre la précarité ;
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DECIDE

Article 1 : La constitution d'une instance dite « informelle » de démocratie sanitaire dénommée
Conseil Territorial de santé non juridique à l'instar du conseil territorial de santé prévu par la loi. Cette
instance vise à favoriser et garantir l'expression des besoins en démocratie sanitaire du territoire de
proximité du Haut Marorii.

Article 2 : Le Conseil territorial de santé non juridique est composé sur l'exemple du conseil territorial
de santé. Cependant, il n'est pas soumis aux mêmes exigences réglementaires.

Article 3 : La durée du mandat des membres des conseils territoriaux de santé est de cinq ans,
renouvelable une fois.

Article 4 : Le 1 collège est composé de représentants des professionnels et offreurs des services de
santé. Il comprend au maximum 20 membres :

3°) Au moins trois représentants des organismes oeuvrant dans les domaines de la
promotion de la santé et de la prévention ou en faveur de l'environnement et de la lutte
contre la précarité

Titulaires
COADOU Jane

SUZANON Joëlle
En cours de désignation

Suppléants
PHILOGENE Bernadine

BAILLEUXMélina
En cours de désignation

Le reste est inchangé

Article 10 : Le Directeur général Adjoint de l'Agence régionale de santé de Guyane est chargé de
l'exécution de la présente décision.

Cayeg^S, le 19 février 2018

Le Directeur^énéral de l'Agence régionale
^de santé d4 Oui

Joc.qiK^ CAKîjAtJ.v
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